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Texte

Article 1er. Dans le titre VII, chapitre XVI de l'Arrêté relatif à l'énergie, inséré par l'arrêté du Gouvernement
flamand du 9 juillet 2021, il est inséré une section I, rédigée comme suit :
  " Section I. Prime à l'investissement rétroactive pour panneaux solaires photovoltaïques ".

  Art. 2. Dans l'article 7.16.1, § 1, du même arrêté, inséré par l'arrêté du Gouvernement flamand du 9 juillet 2021,
le membre de phrase " , et utilisant l'énergie solaire photovoltaïque comme technologie " est inséré entre la date "
31 décembre 2020 " et les mots " La prime à l'investissement rétroactive ".

  Art. 3. Le titre VII, chapitre XVI du même arrêté, inséré par l'arrêté du Gouvernement flamand du 9 juillet 2021,
est complété par une section II, comprenant l'article 7.16.2, rédigée comme suit :
  " Section II. Prime à l'investissement rétroactive pour les installations de production décentralisée autres que
des panneaux solaires photovoltaïques
  Art. 7.16.2. § 1. La Région flamande accorde une prime à l'investissement rétroactive aux propriétaires
d'installations de production décentralisée d'une puissance nominale de 10 kVA maximum, mises en service au
cours de la période allant du 1 janvier 2006 au 31 décembre 2020, et utilisant une technologie autre que l'énergie
solaire photovoltaïque. La prime à l'investissement rétroactive est octroyée dans les limites des moyens réservés
à cet effet par le ministre dans le Fonds de l'Energie, par suite d'une décision du Gouvernement flamand.
  § 2. Le demandeur entre en ligne de compte pour la prime à l'investissement rétroactive mentionnée au
paragraphe 1 si toutes les conditions suivantes sont remplies :
  1° l'installation de production décentralisée a une puissance de 10 kVA maximum et a été mise en service au
cours de la période allant du 1 janvier 2006 au 31 décembre 2020 ;
  2° l'installation de production décentralisée est raccordée au réseau de distribution d'électricité et l'installation de
production décentralisée est capable d'injecter son électricité dans le réseau de distribution d'électricité, ce qu'elle
a effectivement fait au cours des douze derniers mois ;
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  3° l'installation de production décentralisée bénéficiait, à la date de prononcé de l'arrêt n° 5/2021 du 14 janvier
2021 de la Cour constitutionnelle, du régime relatif à la compensation de l'injection et du prélèvement, visé à
l'article 15.3.5/12 du Décret sur l'Energie du 8 mai 2009, annulé par l'arrêt n° 5/2021 du 14 janvier 2021 de la
Cour constitutionnelle ;
  4° l'installation de production décentralisée a été enregistrée au plus tard le 1 décembre 2021 auprès du
gestionnaire du réseau de distribution d'électricité auquel l'installation est raccordée ;
  5° pour le point d'accès en question, le gestionnaire de réseau a installé un compteur numérique ou un autre
compteur permettant de mesurer séparément l'injection et le prélèvement ;
  6° après le 1 janvier 2025 le propriétaire ou l'utilisateur de l'installation de production décentralisée n'a pas
refusé au gestionnaire de réseau l'accès, pour l'installation d'un compteur numérique, au local dans lequel est
installé le compteur d'électricité ou de gaz naturel et sur lequel le propriétaire ou l'utilisateur dispose d'un droit de
propriété ou d'usage ;
  7° le demandeur renonce expressément à toute action en justice à l'encontre de la Région flamande en vue de
la réparation de tout prétendu préjudice direct ou indirect résultant de l'arrêt n° 5/2021 du 14 janvier 2021 de la
Cour constitutionnelle. Cette renonciation est faite sous la condition suspensive de la réception de la prime.
  § 3. Le demandeur entre en ligne de compte pour la prime à l'investissement rétroactive si, sous peine
d'irrecevabilité de la demande, il s'inscrit dans les six mois de l'installation du compteur numérique et au plus tard
le 31 décembre 2025 via une application web mise à disposition par le gestionnaire du réseau de distribution
d'électricité ou sa société d'exploitation. L'inscription comprend au moins toutes les données suivantes :
  1° l'identifiant unique, le numéro du registre national, le numéro BIS ou le numéro d'entreprise, ainsi que les
coordonnées du demandeur de la prime à l'investissement rétroactive ;
  2° le numéro de compte sur lequel la prime à l'investissement rétroactive doit être versée ;
  3° l'identification de l'installation de production décentralisée au moyen du numéro EAN du point d'accès ;
  4° la date de mise en service de l'installation de production décentralisée ;
  5° la puissance installée de l'installation de production décentralisée, exprimée en kWe ;
  6° la date d'installation du compteur numérique ;
  7° la technologie de l'installation de production décentralisée.
  Contrairement au premier alinéa, pour les installations de production décentralisées visées au paragraphe 1,
dans lesquelles un compteur numérique ou un autre compteur permettant de mesurer séparément l'injection et
le prélèvement a déjà été installé par le gestionnaire de réseau avant la date d'entrée en vigueur du présent
article, le propriétaire n'ayant en outre pas renoncé au régime relatif à la compensation de l'injection et du
prélèvement conformément à l'article 15.3.5/12, quatrième alinéa du Décret sur l'Energie du 8 mai 2009, annulé
par l'arrêt n° 5/2021 du 14 janvier 2021 de la Cour constitutionnelle, une demande peut être introduite dans un
délai de six mois à compter de la date d'entrée en vigueur du présent article, sous peine d'irrecevabilité.
  En ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel, la VEKA est responsable du traitement au
sens de l'article 4, 7) du règlement général sur la protection des données. Pour le traitement administratif des
dossiers et la préparation du paiement la VEKA fait également appel aux services du gestionnaire du réseau de
distribution d'électricité ou de sa société d'exploitation. Le gestionnaire du réseau de distribution d'électricité ou
sa société d'exploitation fournit à la VEKA, sur une base hebdomadaire en 2021 et au moins sur une base
mensuelle à partir de 2022, une liste des dossiers décidés éligibles à la prime à l'investissement rétroactive. Cette
liste contient le nom et l'adresse des personnes éligibles, leur numéro de registre national, leur numéro BIS ou
numéro d'entreprise, leur numéro de compte et le montant respectif de la prime à l'investissement rétroactive. La
VEKA peut déterminer le format sous lequel cette liste est transmise.
  Afin de lutter contre la fraude énergétique, la VEKA peut, sur simple demande, obtenir du gestionnaire du
réseau de distribution d'électricité auquel est raccordée l'installation de production décentralisée ou de sa société
d'exploitation les informations nécessaires sur l'exactitude des données contenues dans la demande de prime à
l'investissement rétroactive.
  Les données traitées concernant les demandes de prime à l'investissement rétroactive sont conservées
pendant quinze ans après la décision de refus ou de paiement de l'intervention.
  § 4. Le montant de la prime à l'investissement rétroactive est fixé dans le tableau repris à l'annexe IV/3, jointe au
présent arrêté. La prime est calculée par numéro EAN, en tenant compte de l'article 7.13.1, alinéa premier, et est
diversifiée sur la base de la technologie. Le montant de cette prime à l'investissement rétroactive est déterminé
sur la base de la puissance électrique nominale (kWe) raccordée au numéro EAN au 28 février 2021. La
puissance électrique nominale est limitée à 10 kWe. Cette puissance est démontrée sur la base d'une facture
d'installation ou d'un certificat de contrôle RGIE. Si cette puissance ne peut être démontrée, on prend la
puissance utilisée par le gestionnaire du réseau de distribution d'électricité pour la facturation du tarif
prosommateur, et celle-ci est limitée à 10 kilowatts.
  § 5. Si, à partir de la date d'entrée en vigueur du présent article, le propriétaire demande de sa propre initiative
au gestionnaire du réseau de distribution d'électricité d'installer avant le 31 décembre 2023 un compteur
numérique, la prime à l'investissement rétroactive établie conformément au paragraphe 4 est majorée de 100
euros. Cette majoration n'est toutefois pas cumulable avec la majoration visée à l'article 7.16.1, § 5.
  § 6. La prime à l'investissement rétroactive est versée après la demande de paiement et à condition que toutes
les conditions énumérées dans le présent article soient remplies.
  § 7. La prime à l'investissement rétroactive est remboursée si, après l'obtention de la prime à l'investissement
rétroactive, l'une des conditions suivantes est remplie :
  1° les conditions du présent article ne sont plus remplies ;
  2° l'installation de production décentralisée est transférée à une autre parcelle, et ce dans un délai de quinze
ans suivant la date de mise en service de l'installation de production décentralisée ;
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